
 
 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’influence du changement climatique sur la gestion des eaux était l’une des grandes 
questions du programme national de recherche « Gestion durable de l’eau » (PNR 61). 
Où en est-on aujourd’hui ?
C. S. : Lorsque le PNR 61 a été lancé, le changement climatique occupait tous les esprits. Mais, 
à mesure que les projets ont avancé, nous avons constaté que d’autres facteurs avaient beau-
coup plus d’influence que le climat sur les ressources en eau et leur gestion. Dans les 30 à 40 
ans qui viennent, ce sont surtout les processus économiques et sociaux qui agiront sur le 
secteur de l’eau.  

K. L. : Oui, mais ce n’est vrai que pour la région très peuplée du Plateau. En montagne, le chan-
gement climatique a au contraire une très forte influence sur les équilibres hydrologiques. Il 

L’urbanisation croissante constitue une menace pour la ressource en eau.
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Les processus d’ordre économique et social, comme l’urbanisation, ont beaucoup 

plus d’influence que les changements climatiques sur les ressources en eau  

de la Suisse. Ces dérèglements peuvent cependant accentuer leur impact. Le pro-

gramme national de recherche 61 favorise donc les approches intersectorielles 

s’inscrivant dans le long terme. Nous avons discuté avec quatre des chercheurs 

qui y ont participé. Par Andres Jordi

« Plus la population est dense, plus 
les conflits d’usage sont nombreux »
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suffit de penser à la fonte des glaciers pour s’en rendre compte. D’après certains scénarios,  
90 % des glaciers auront disparu d’ici la fin du XXIème siècle.

Quels sont donc les facteurs économiques et sociaux qui ont un impact sur l’eau ?
M. M. : En premier lieu l’étalement urbain. La population augmente, le besoin d’espace des 
individus aussi. Pour couvrir les besoins croissants en surface habitable et en infrastructures 
de transport, de plus en plus de terrains sont urbanisés. Les zones convoitées se situent sou-
vent au-dessus de nappes phréatiques très importantes. La volonté d’urbanisation se heurte 
alors à des impératifs de protection des eaux souterraines. En général, la priorité est donnée à 
l’habitat et les captages problématiques sont abandonnés et retirés du réseau d’alimentation 
en eau potable. A long terme, le conflit d’intérêt va s’exacerber puisque plus de 80 % de l’eau 
potable suisse est d’origine souterraine.

K. L. : L’agriculture a, elle aussi, une forte emprise sur les sols. Les engrais et pesticides affec-
tent la qualité des lacs, des rivières et des nappes d’eau souterraine. Dans certaines régions  
de Suisse, de grandes quantités d’eau sont utilisées pour l’irrigation. Si rien n’est entrepris au 
niveau de la gestion des ressources et de l’utilisation du sol, l’eau viendra bientôt à y manquer 
– avec ou sans réchauffement climatique. 

M. M. : Une constatation a pu être faite dans le cadre du PNR 61: plus la population est dense 
dans une région, plus les conflits d’usage de la ressource en eau y sont nombreux. Et si 
l’approvisionnement en eau est négligé, il suffit d’un léger dysfonctionnement pour que la situa-
tion devienne ingérable. Le changement climatique peut alors jouer un rôle bien réel. Ainsi, 
l’aggravation prévisible des sécheresses estivales, si elle va de pair avec une augmentation de 
la consommation en eau et un amenuisement des réserves, pourrait bien provoquer une pé-
nurie d’eau dans certaines régions. Si nous choisissons dès à présent les bonnes orientations, 
nous pouvons éviter bien des problèmes. Il faudrait pour cela commencer par penser à l’avenir 
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 « La société doit tout d’abord  

décider des objectifs qu’elle 

souhaite poursuivre dans le  

domaine de l’eau. » 
Sabine Hoffmann
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et appliquer notre politique de protection des eaux souterraines de façon plus systématique 
dans le cadre de l’aménagement du territoire.
 
Existe-t-il d’autres domaines de friction ?
C. S. : Dans les régions fortement occupées par l’homme, d’autres usages peuvent venir s’ajouter 
à ceux déjà cités. Ainsi, l’exploitation des eaux souterraines pour la production de chaleur ou de 
froid va connaître une forte expansion. Dans le canton de Berne, un quart des concessions 
d’exploitation des aquifères a déjà été attribué à des fins hydrothermiques. Cela ne signifie pas 
automatiquement que des conflits vont émerger. Il est souvent possible de concilier plusieurs 
usages et même de profiter de synergies si on s’en préoccupe suffisamment tôt. L’exploitation 
thermique des lacs ne semble ainsi pas poser de problème si elle est bien préparée.

K. L. : Dans le domaine énergétique, justement, les conséquences sont souvent trop mal éva-
luées. L’exploitation thermique des aquifères est ainsi fréquemment autorisée sans que l’on 
sache exactement quels seront ses effets sur les autres usages de l’eau ou sur les équilibres 
écologiques. Le PNR 61 recommande donc de tenir davantage compte des aspects liés à l’eau 
dans la politique énergétique et dans d’autres domaines comme par exemple l’aménagement 
du territoire.

S. H. : La définition d’objectifs politiques généraux, communs aux différents secteurs, serait éga-
lement une bonne approche. Elle permettrait d’identifier les usages à favoriser en fonction de ces 
objectifs et de mieux évaluer les coûts et les bénéfices qui leur sont liés dans le cadre de ces orien-
tations politiques. Un processus transparent de prise de décision pourrait être mis en place pour 
déterminer la meilleure stratégie à adopter en termes d’usages pour atteindre les objectifs définis.

M. M. : Dans le secteur de l’eau, il est par ailleurs très important de planifier à long terme, 
d’établir des feuilles de route qui spécifient bien les nécessités d’action en estimant les besoins 
et difficultés à venir et en tenant compte des exigences des acteurs concernés. Une telle pla-
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« Il est souvent possible de  

concilier plusieurs usages et  

de profiter de synergies si 

on s’en préoccupe suffisam- 

ment tôt. » 
Christian Stamm
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nification aide à mettre les orientations politiques en pratique et facilite la tâche des exécutants 
en leur indiquant clairement les priorités d’action. Pour les infrastructures, nous avons dévelop-
pé des outils méthodologiques adaptés dans le cadre du PNR 61. Nous avons pu montrer qu’il 
était intelligent et rentable d’investir dans la planification et d’adopter une stratégie proactive 
d’entretien des installations. Dans d’autres domaines, comme celui de la gestion des eaux sou-
terraines, les instruments font encore défaut.  

S. H. : Le PNR 61 a cependant élaboré une série de recommandations à ce propos. Il préconise 
tout d’abord une analyse de la situation actuelle et prévisible : Quelles sont les ressources en 
eau disponibles ? Quels sont les usages existants, quels sont ceux susceptibles de se dévelop-
per ou d’apparaître ? Un plan de gestion doit être établi pour résoudre les conflits d’intérêts à 
long terme. Par ailleurs, une meilleure coordination doit être atteinte entre les différents ser-
vices et les niveaux d’organisation national, cantonal et communal. 

Les recommandations du PNR 61 sont souvent très générales. Pourquoi être restés  
si évasifs ?
M. M. : La Suisse est très hétérogène. Chaque aquifère réagit différemment à la sécheresse. 
En général, les situations doivent être évaluées localement, au mieux régionalement. Et les 
conclusions ne sont généralement valables que pour les cas étudiés. Il est donc impossible 
d’émettre des recommandations pour toute la Suisse. L’une des conclusions du PNR 61 est 
donc qu’il convient de développer des solutions adaptées aux conditions locales, ce qui exige 
une analyse au niveau régional.

S. H. : Pour compliquer le tout, la société ne s’est pas encore mise d’accord sur les objectifs 
qu’elle souhaite poursuivre dans le domaine de l’eau. Or, c’est le préalable indispensable à toute 
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« Un hydrologue ne pense pas 

comme un chimiste. Les projets 

communs ont fortement contri-

bué à une meilleure compréhen-

sion mutuelle. » 
Klaus Lanz

4

news N° 4 / Décembre 2014



politique cohérente. Ce n’est qu’à partir de ce moment-là que des options peuvent être réelle-
ment envisagées. En effet, les recommandations diffèrent selon les orientations choisies. Nous 
avons par exemple étudié cet aspect dans le cas de la gestion des infrastructures. En menant 
une enquête auprès des acteurs du domaine, nous avons identifié différents types d’objectifs 
et différentes options de gestion. Par une analyse décisionnelle, nous avons ensuite déterminé 
les options qui convenaient au plus grand nombre d’acteurs et aux différentes évolutions pos-
sibles et qui pouvaient donc être recommandées. 

M. M. : Il s’est avéré que les décideurs et la population accordaient une priorité absolue à la 
qualité de l’approvisionnement en eau et du traitement des eaux usées, à la protection des 
ressources en eau et à la solidarité avec les générations futures. C’est en contradiction avec 
l’opinion courante chez les professionnels qui accordent une très grande importance aux as-
pects financiers. Les Suisses ne veulent pas transmettre leurs problèmes à leurs enfants et 
sont donc prêts à payer le prix à condition que les responsables du secteur de l’eau fassent leur 
travail. L’extension des stations d’épuration engagée pour réduire les émissions de micropol-
luants en témoigne. 

C. S. : Le PNR 61 a également montré que nous devons accorder davantage d’importance à la 
protection des ressources en eau. L’urbanisme et l’aménagement du territoire ont maintenant 
un rôle décisif à jouer alors que cet aspect a été longtemps occulté.

K. L. : Les recommandations du PNR 61 sont également restées générales pour la simple rai-
son que nous en savons encore étonnamment peu sur l’importance des réserves en eau et sur 
leur degré d’utilisation. Quelles sont les quantités consommées pour l’irrigation des cultures et 
des golfs ou encore pour l’enneigement artificiel ? Beaucoup de données ne sont pas publiées 
ou ne sont simplement pas collectées par les cantons ou les communes. Sur ce point, la Suisse 
a du retard à rattraper par rapport à la directive cadre européenne. Or ces informations élémen-
taires sont indispensables à une conception durable de l’approvisionnement en eau.

C. S. : Et ce problème ne concerne pas que les aspects quantitatifs. L’eau, c’est aussi un lieu 
de vie. Nous comprenons encore moins bien les impacts et équilibres écologiques. Alors que 

Le PNR 61 a été mis en place pour élaborer des  
bases scientifiques et des méthodes visant une 
gestion durable des ressources hydrologiques dans 
un contexte de sollicitation croissante. Dans 16  
projets, les chercheurs ont étudié les effets des 
changements climatiques et sociaux sur cette res-
source et identifié les risques et futurs conflits liés  
à son exploitation. Ils ont alors développé des stra-
tégies pour assurer à l’avenir une gestion durable et 

intégrée des ressources en eau. Le PNR 61 était 
doté de plus de 12 millions de francs suisses, s’est 
déroulé sur quatre ans et s’est officiellement achevé 
en novembre 2014. L’Eawag a été impliqué dans 
sept projets, dont cinq en tant que responsable. 
D’autre part, deux des quatre synthèses théma-
tiques ont été effectuées sous la direction de cher-
cheurs de l’Eawag. 
>> Site du PNR 61

Le programme national de recherche « Gestion durable de l’eau » (PNR 61)
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de nombreux projets ont été menés sur le déclin des populations de poissons dans nos ri- 
vières, nous ne savons toujours pas pourquoi il se produit. Et nos lacunes sont encore plus 
grandes en ce qui concerne la biodiversité des habitats aquatiques. 

Comment corriger ces déficits ?
C. S. : Nous devons encore améliorer l’accompagnement scientifique des projets d’application 
pratique qui se limite généralement à une vérification finale des résultats. Pour pouvoir com-
prendre pourquoi certaines options de revitalisation des cours d’eau ou d’élimination des mi-
cropolluants fonctionnent et d’autres pas, nous devons savoir ce qui se passe dans le système. 
Si nous n’en comprenons pas les mécanismes, nous ne pouvons pas tirer les leçons des pro-
jets et sommes donc incapables d’améliorer les méthodes testées. C’est pour cela que l’Eawag 
a lancé le projet « Ecoimpact » en 2013 : il vise à mettre en évidence ces relations de cause à 
effet dans le cas des micropolluants.

Quel sera l’héritage du PNR 61 ?
C. S. : Différents aspects du PNR 61 seront repris dans de nouveaux projets. La méthode d’aide 
à la décision que nous avons perfectionnée dans le projet « Gestion intégrée de la qualité de l’eau 
de rivière » sera par exemple utilisée dans le système modulaire gradué de la Confédération.

K. L. : Dans certains cantons, le PNR 61 a permis de redonner une priorité à la protection des 
ressources en eau. Les Thurgoviens, par exemple, réfléchissent à la possibilité de concentrer 
les activités agricoles fortes consommatrices d’eau sur le voisinage du lac de Constance. La 
forte implication pratique du programme de recherche et les nombreux échanges qu’il a favo-
risés entre professionnels de l’eau et scientifiques ont contribué à une meilleure compréhen-
sion mutuelle. Un hydrologue ne pense pas comme un biologiste ou un chimiste. Mis en com-
mun, les différents points de vue livrent une vision beaucoup plus cohérente du tout. Nous 
devons absolument nous maintenir dans cette optique de transdisciplinarité.
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« Les Suisses ne veulent pas 

transmettre leurs problèmes 

à leurs enfants et sont prêts  

à payer le prix si les respon- 

sables du secteur de l’eau font 

leur travail. » 
Max Maurer
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>> Site du PNR 61

Nationales Forschungsprogramm «Nachhaltige Wassernutzung» (NFP 61)

Max Maurer (M. M.) 
était coresponsable de la synthèse thématique 3 concernant les défis actuels et futurs de la gestion durable des eaux 
dans un contexte urbain. Il a par ailleurs dirigé le projet « Planification à long terme d’infrastructures durables de 
distribution et de traitement de l’eau ».

Christian Stamm (C. S.) 
était coresponsable de la synthèse thématique 2 concernant la gestion des ressources en eau face à la pression accrue 
de leur utilisation. Il a par ailleurs dirigé le projet « Gestion intégrée de la qualité de l’eau de rivière ».

Klaus Lanz (K. L.) 
était coresponsable de la synthèse thématique 2 concernant la gestion des ressources en eau face à la pression accrue 
de leur utilisation.

Sabine Hoffmann (S. H.) 
était coresponsable de la synthèse thématique 3 concernant les défis actuels et futurs de la gestion durable des  
eaux dans un contexte urbain. Elle a par ailleurs assuré l’accompagnement scientifique du travail de synthèse effectué  
dans le cadre du PNR 61. Elle a évalué les performances des techniques utilisées pour intégrer les connaissances 
acquises dans les différents domaines dans un ensemble cohérent. Ses résultats serviront à optimiser les futurs 
projets du même ordre de complexité.
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